GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 35467C 

Inscrit le 17 novembre 2014 


Audience publique du 23 decembre 2014 

Appel forme par 
la societe anonyme ... S.A., ..., 
contre 

un jugement du tribunal administratif du 10 octobre 2014 (n° 35082 du role) 

dans un litige I’opposant a 

une decision du directeur de I’administration des Contributions directes 
en matiere d’echange de renseignements 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 35467C du role, depose au greffe de la Cour 
administrative le 17 novembre 2014 par Martre Frederic NOEL, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe anonyme ... S.A., etablie 
et ayant son siege social a L-..., representee par son conseil d’ administration actuellement en 
fonction, inscrite au registre du commerce et des societes sous le numero . . . , par lequel ledit 
tribunal l’a partiellement deboutee de son recours tendant a la reformation, sinon a 
l’annulation d’une decision prise en date du 14 juillet 2014 par le directeur de 
1’ administration des Contributions directes portant fixation d’une amende administrative 
fiscale au sens de l’article 5 de la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions 
fiscales et prevoyant la procedure y applicable en matiere d’echange de renseignements ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe de la Cour 
administrative le 2 decembre 2014 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 17 decembre 
2014 par Martre Frederic NOEL pour compte de de la societe anonyme ... S.A. ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Martre Frederic NOEL et Monsieur le 
delegue du gouvernement Jean-Lou THILL en leurs plaidoiries respectives a T audience 
publique du 18 decembre 2014. 
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Par courrier du 20 fevrier 2014, le directeur de 1’ administration des Contributions 
directes, ci-apres designe par le « directeur », enjoignit a la societe anonyme ... S.A., ci-apres 
designee par la « societe ... », de lui foumir, pour le 28 mars 2014 au plus tard, certains 
renseignements la concernant, dans la mesure ou ceux-ci seraient indispensables afin de 
clarifier sa situation fiscale en France, au motif que les autorites fran§aises necessiteraient 
ces renseignements pour s’assurer qu’elle a son siege de direction effective en France et non 
pas au Luxembourg. 

Le 5 mai 2014, le directeur envoya a la societe ... un courrier dans lequel il constata 
qu’elle n’avait pas reserve de suite a sa decision d’injonction precitee du 20 fevrier 2014 et 
l’invita de lui foumir ces renseignements pour le 15 mai 2014 au plus tard, a defaut de quoi 
il pourrait lui infliger une amende administrative fiscale conformement a Particle 5 de la loi 
du 31 mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et prevoyant la procedure y 
applicable en matiere d’echange de renseignements sur demande, ci-apres designee par la 
« loi du 31 mars 2010 ». 

Le 14 juillet 2014, le directeur envoya a la societe ... une decision dans laquelle il 
constata qu’elle n’avait donne suite ni a sa decision d’injonction precitee du 20 fevrier 2014, 
ni au rappel precite du 5 mai 2014, et lui infligea une amende administrative fiscale de ...€ 
conformement a Particle 5 de la loi du 31 mars 2010. 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 18 aout 2014, la societe ... 
fit introduire un recours tendant a la reformation, sinon a l’annulation de la decision du 
directeur du 14 juillet 2014. 

Dans son jugement du 10 octobre 2014, le tribunal administratif re§ut le recours 
principal en reformation en la forme, le declara partiellement fonde pour fixer, par 
reformation de la decision directoriale du 14 juillet 2014, l’amende administrative fiscale a 
... € et dit qu’il n’y avait pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 17 novembre 2014, la 
societe ... a fait relever appel de ce jugement du 10 octobre 2014. 

Le memoire en replique depose le 17 decembre 2014 par l’appelante est a ecarter des 
debats, etant donne que Particle 6, paragraphe (2), de la loi du 31 mars 2010 dispose qu’il 
« ne peut y avoir plus d’un memoire de la part de chaque partie, y compris la requete 
d’ appel introductive » et que l’appelante n’a pas fait usage de la faculte prevue par la meme 
disposition de se faire a autoriser a produire un memoire supplementaire afin de prendre 
position quant au mo yen d’irrecevabilite souleve par le delegue du gouvernement. 

Le delegue du gouvernement souleve le moyen d’irrecevabilite de P appel tire de la 
tardivete du depot de la requete d’ appel en se prevalant du delai de 15 jours prevu par 
Particle 6, paragraphe (2), de la loi du 31 mars 2010. 

Le mandataire de la societe ... a par contre relev e lors des plaidoiries que le jugement 
entrepris n’aurait pas ete notifie en bonne et due forme au tiers detenteur des renseignements 
reclames, de sorte que le delai d’appel n’aurait pas commence a courir. Il a ajoute qu’il 
n’aurait pas eu connaissance d’un avis l’invitant a retirer le courrier recommande aupres 
d’un bureau des postes. 

Il se degage du recepisse d’envoi du courrier recommande RR 2900 8098 5 LU ayant 
contenu le jugement entrepris du 10 octobre 2014 et destine au mandataire de l’appelante 
que l’envoi n’a pas pu etre remis a ce dernier ou a un de ses representants en date du 14 
octobre 2014, que l’agent a partant avise ledit mandataire du depot du courrier aupres d’un 
bureau des postes en vue d’y etre retire et que le courrier n’a pas ete retire a avant la date 
limite du 22 octobre 2014. 
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L’ article 34 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure dev ant 
les juridictions administratives regit la notification des jugements du tribunal administratif 
comme suit dans ses paragraphes 1 a 6 : 

« (1) Le greffier notifie aux parties une copie certifiee conforme du jugement. 

(2) La notification s’opere par pli ferine et recommande a la poste, accompagne d’un 
avis de reception. Le pli est delivre aux mandataires aupres desquels les parties ont elu 
domicile. 

(3) En cas d’ absence d’ election de domicile, la remise est fait e en mains propres du 
destinataire. S’il s’agit d’une personne morale, la remise en mains propres du destinataire 
est reputee faite lorsque le pli est delivre a son representant legal, a unfonde de pouvoir de 
ce dernier ou a toute autre personne habilitee a cet effet. 

(4) Si le destinataire accepte la lettre recommandee, l’ agent des poste s en fait 
mention sur I’avis de reception qu’il envoie au greffe. Dans ce cas, la notification est 
reputee faite le jour de la remise de la lettre recommandee au destinataire. 

(5) Si V agent des postes ne trouve pas le destinataire a Vadresse indiquee et qu’il 
resulte des constatations qu’il afaites que le destinataire demeure bien a cette adresse, le pli 
peut etre remis a toute autre personne qui s’y trouve, a condition que celle-ci V accepte, 
declare ses nom, prenoms, qualite et adresse et donne recepisse. L’ agent des postes en fait 
mention sur Vavis de reception qu’il envoie au greffe. Le pli ne peut etre remis a un enfant 
qui n ’a pas atteint Edge de quinze ans accomplis. La notification est reputee faite le jour de 
la remise de la lettre recommandee a la personne qui V accepte. 

(6) Dans les cas ou la notification n’a pu etre faite comme il est dit ci-avant, V agent 
des postes remet la lettre recommandee avec Vavis de reception au bureau des postes 
distributeur competent. II ledsse a Vadresse indiquee ou dans la boite postale du destinataire 
un avis Vavertissant que la lettre recommandee n’a pas pu lui etre remise en indiquant 
Vadresse du tribunal ainsi que le bureau des postes ou la lettre recommandee doit etre 
retiree dans un delai de sept jours. Si la lettre est retiree dans ce deled, un agent du bureau 
des postes mentionne la remise sur Vavis de reception qu’il envoie au greffe. Si la lettre 
recommandee n’est pas retiree par le destinataire dans ce delai, V agent le mentionne sur 
Vavis de reception et renvoie la lettre recommandee accompagnee de Vavis de reception au 
greffe. Dans tous les cas, la notification est reputee faite le jour du depot de Vavis par 
V agent des postes ». 

II se degage d’abord de ces dispositions qu’un jugement du tribunal administratif est 
notifie aux parties representees par un avocat a la Cour a la seule adresse de ce dernier et non 
pas pour le surplus a la partie elle-meme. En outre, au voeu de ces dispositions, des lors que 
1’ agent des postes n’a pas pu remettre le courrier recommande au destinataire ou a son 
representant lorsqu’il s’est presente a son adresse, e’est la date de la tentative de notification 
et de remise de l’avis invitant le destinataire a retirer le courrier aupres d’un bureau des 
postes qui est a considerer comme date de notification du jugement et ce independamment de 
la date a laquelle le destinataire la retire aupres du bureau des postes voire d’un defaut de 
retrait dans le delai d’une semaine. 

II en decoule en premier lieu que e’est a tort que l’appelante se prevaut du defaut 
d’une notification du jugement entrepris a elle-meme au-dela de la notification a son 
mandataire. 

En outre, e’est la date indiquee sur le recepisse d’ envoi comme etant celle a laquelle 
1’ agent des postes a avise le mandataire de l’appelante du depot du courrier aupres d’un 
bureau des postes en vue d’y etre retire, a savoir le 14 octobre 2014, qui est a considerer 
comme etant la date de notification du jugement entrepris. S’il est vrai que ledit mandataire a 
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affirme a 1’ audience que son etude serait etablie dans un immeuble avec une multitude de 
boites aux lettres et qu’il n’aurait pas re§u un avis relatif au courrier d’envoi du jugement 
entrepris, ces declarations non autrement etayees ne sont pas de nature a contredire utilement 
les mentions du recepisse d’envoi. 

L’ article 6, paragraphe (2), de la loi du 31 mars 2010 dispose notamment que « les 
decisions du tribunal administratif peuvent etre frappees d’appel devant la Cour 
administrative. L’appel doit etre interjete dans le delai de 15 jours a partir de la notification 
du jugement par les soins du grejfe ». 

II s’ensuit que, par application des regies generates sur la computation des delais, le 
delai d’appel a l’egard du jugement entrepris a commence a courir le 14 octobre 2014 a 
minuit pour expirer le mercredi 29 octobre 2014 a minuit. 

Par voie de consequence, l’appel sous examen depose le 17 novembre 2014 a ete 
introduit apres l’expiration du delai d’appel et encourt partant l’irrecevabilite pour cause de 
tardivete. 


PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 

ecarte le memoire en replique depose le 17 decembre 2014 pour compte de 
l’appelante, 

declare l’appel du 17 novembre 2014 irrecevable pour cause de tardivete, 
condamne l’appelante aux depens de l’instance d’appel. 


Ainsi delibere et juge par: 

Francis Delaporte, vice-president, 

Serge SCHROEDER, premier conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

et lu a l’audience publique du 23 decembre 2014 au local ordinaire des audiences de 
la Cour par le vice-president, en presence du greffier en chef du tribunal administratif Amy 
SCHMIT, greffier assume. 


S. SCHMIT 


S. PH I . A PORTE 


REPRODUCTION CERTIFIEE CONFORME A L’ ORIGINAL 
LUXEMBOURG, LE 23.12.2014 
LE GREFFIER ASSUME 


4 



